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n° 226 997 du 1 octobre 2019 

dans l’affaire X / VII 

En cause :  X 

 

 Ayant élu domicile : au cabinet de Me V. MEULEMEESTER 

Langestraat 152 

9473 WELLE 

 Contre 

 

 

l’Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la 

santé publique, et de l’Asile et la Migration. 

  
  

 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 septembre 2019, par X , qui déclare être de nationalité palestinienne, tendant 

à la suspension, selon la procédure d’extrême urgence, de l’exécution de la décision de refus de séjour 

avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) prise à son égard le 16 septembre 2019 et lui notifié 

le 18 septembre 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu l’article 39/82 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Vu le titre II, chapitre II, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers (ci-après dénommé le « Conseil »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 27 septembre 2019 convoquant les parties à comparaître le 30 septembre 2019 à 14 

heures.  

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.  

 

Entendu, en leurs observations, Me M. KIWAKANA loco V. MEULEMEESTER, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me S. ARKOULIS loco Me D. MATRAY , avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 



CCE  X- Page 2 

 

1.    Les faits utiles à l’appréciation de la cause 

 

1.1 Le requérant déclare être arrivé en Belgique le14 mai 2019. 

 

1.2. Il a introduit une demande de protection internationale le 20 mai 2019. 

 

1.3. Le 9 juillet 2019, la partie défenderesse a demandé sa prise en charge par les autorités italiennes en 

application du Règlement (UE) n°604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 

établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une 

demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays 

tiers ou un apatride (refonte) (ci-après dénommé le « Règlement Dublin III »). Les autorités italiennes 

n’ont pas donné suite à cette demande dans le délai prescrit. 

 

1.4 Le 16 septembre 2019, le requérant a fait l’objet d’une décision de refus de séjour avec ordre de 

quitter le territoire (annexe 26 quater). Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées 

comme suit : 

 

« En exécution de l'article 51/5, § 4, alinéa 1, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 
l'établissement et l'éloignement des étrangers, à Monsieur (1), qui déclare se nommer(1) : 
nom : XXX 
prénom : XXX 
date de naissance : XXX 
lieu de naissance : XXX 
nationalité : XXX 
qui a introduit une demande de protection internationale, le séjour dans le Royaume est refusé. 
 
MOTIF DE LA DECISION : 
 
La Belgique n'est pas responsable de l'examen de la demande de protection internationale, lequel incombe à 
l’Italie (2) en application de l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, 
l’établissement et l’éloignement des étrangers et l’article 12.2 du Règlement (UE) 604/2013 du Parlement 
européen et du Conseil du 26 juin 2013. 
 
Considérant que l’article 12.2 du Règlement 604/2013 stipule que : « Si le demandeur est titulaire d’un visa en 
cours de validité, l’État membre qui l’a délivré est responsable de l’examen de la demande de protection 
internationale, sauf si ce visa a été délivré au nom d’un autre État membre en vertu d’un accord de 
représentation 
prévu à l’article 8 du règlement (CE) n° 810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 
établissant un code communautaire des visas ( 1 ). Dans ce cas, l’État membre représenté est responsable 
de l’examen de la demande de protection internationale. », 
Considérant également que l’article 22 du Règlement 604/2013 stipule dans son point (1) que: « l’État 
membre requis procède aux vérifications nécessaires et statue sur la requête aux fins de prise en charge d’un 
demandeur dans un délai de deux mois à compter de la réception de la requête » et précise dans son point 
(7) que :« l’absence de réponse à l’expiration du délai de deux mois mentionné au paragraphe 1 et du délai 
d’un mois prévu au paragraphe 6 équivaut à l’acceptation de la requête et entraîne l’obligation de prendre en 
charge la personne concernée, y compris l’obligation d’assurer une bonne organisation de son arrivée ». 
Considérant que l’intéressé a déclaré être arrivé en Belgique le 14 mai 2019, en possession de son passeport 
n°3794255 et qu’il a introduit une demande de protection internationale sur le territoire belge en date du 20 
mai 2019, 
 
Considérant qu’il ressort du dossier administratif de l’intéressé qu’il s’est vu délivrer un visa valable pour les 
Etat Schengen par les autorités italiennes en date du 3 avril 2019, valable du 13 mai 2019 au 3 juin 2019 ; 
Considérant qu’il ne ressort ni des déclarations de l’intéressé ni de son dossier administratif que celui-ci aurait 
quitté le territoire des Etats-membres depuis son entrée sur le territoire de ceux-ci; 
Considérant que les autorités belges ont adressé aux autorités italiennes une demande de prise en charge de 
l’intéressé sur base de l’article 12 (2) du Règlement 604/2013 en date du 9 juillet 2019 (réf :xxx), que les 
autorités italiennes n'ont pas donné suite à la demande de prise en charge des autorités belges, dans les 
délais prescrits par l'article 22.1 du Règlement 604/2013 ; 
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Considérant que conformément aux prescriptions de l'article 22.7, cette absence de réponse équivaut à 
l'acceptation tacite de la requête belge par les autorités italiennes le 10 septembre 2019; 
 
Considérant que lorsqu’il s’est présenté à l’Office des étrangers le 16 mai 2019, l’intéressé a déclaré qu’il 
souffrait d’asthme ; 
 
Considérant que lors de son audition à l’Office des Etrangers le 19 juin 2019, l’intéressé a toutefois déclaré 
qu’il était en bonne santé ; Considérant également que le dossier administratif du requérant, consulté ce-jour, 
ne contient aucun document médical de nature à étayer l’existence de problèmes de santé, la nécessité de la 
prise d’un traitement ou d’un suivi ou de l’existence d’une incapacité à voyager, 
 
Considérant également que l’intéressé n’a introduit aucune demande d’autorisation de séjour sur base de 
l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ; 
 
Considérant en outre qu’il ressort du rapport AIDA update 2017 de mars 20181 (pp 93-95) que bien que les 
demandeurs de protection internationale puissent rencontrer certains obstacles dans l’accès aux soins de 
santé en Italie (délais dans l’attribution du “tax code”, langue, procédure de renouvellement, contributions 
financières…) ils ont néanmoins accès, en pratique, aux soins de santé ; 
 
Considérant qu’ils sont soumis à un traitement identique à celui des citoyens italiens, que le temps de 
l’inscription, ils peuvent jouir des soins d’urgence et des traitements indispensables prévus par l’article 35 de 
la Loi unifiée sur l’immigration qui concerne les personnes en situation irrégulière et que s’ils s’inscrive dans le 
registre des agences pour l’emploi attestant leur chômage, ils peuvent continuer à bénéficier du ticket 
d’exemption ; 
 
Considérant en outre que l’Office des étrangers ne remet pas en cause la vulnérabilité dans le chef de tout 
demandeur de protection internationale ainsi que de tout réfugié reconnu dès lors que tout demandeur et 
réfugié reconnu peut présenter, de par son vécu personnel notamment, une telle vulnérabilité ; 
 
Considérant toutefois qu’en l’espèce il ne ressort nullement du dossier administratif de l’intéressé que son état 
de santé est critique ou qu’il présente une affection mentale ou physique particulièrement grave (par ex. qu’il 
constitue un danger pour lui-même ou pour les autres, qu’une hospitalisation est nécessaire pour un suivi 
psychologique ou physique…) et qu’il serait impossible au vu de son état de santé d’assurer un suivi dans un 
autre pays membre signataire du Règlement 604/2013 ; 
 
Considérant qu’il n’a dès lors pas démontré que la vulnérabilité inhérente à son statut de demandeur serait 
suffisamment aggravée ; 
 
Considérant enfin que si l’intéressé souhaite que ses données médicales soient transmises aux autorités 
italiennes, celui-ci peut, le cas échéant, les transmettre au centre où il est maintenu qui les fera suivre aux 
autorités italiennes; 
 
Considérant que les autorités italiennes seront dès lors averties à temps de l’état de santé physique et 
psychologique du requérant afin de lui fournir s’il y a lieu les soins qu’il nécessite ; 
 
Par conséquent ces éléments ne sauraient justifier que les autorités belges décident d’appliquer l’article 17-1 
du Règlement 604/2013; 
 
Considérant que le demandeur a indiqué que son père, M. XXX (SP : XXX) , sa mère Mme XXX 
(SP : XXX) dont les demandes de protection internationale sont en cours d’examen en Belgique, sa 
soeur XXX (SP : XXX) qui bénéficie d’un titre de séjour et le mari de celle-ci qui est également 
son cousin paternel et qui bénéficie du statut de réfugié, M. XXX (SP : XXX) résident en Belgique; 
 
Considérant qu’il a en outre déclaré qu’il était venu précisément en Belgique pour y introduire sa demande de 
protection internationale parce que ses parents sont arrivés en Belgique avant lui, que sa soeur est également 
en Belgique avec sa famille et que la Belgique est un pays qui permet de vivre en sécurité et de façon stable ; 
 
Considérant également qu’interrogé quant aux raisons relatives aux conditions d’accueil ou de traitement qui 
justifieraient son opposition à un transfert en Italie, l’intéressé a déclaré qu’il refusait d’aller en Italie car sa 
famille vit en Belgique ; 
 
Considérant, quant à l’allégation selon laquelle l’intéressé serait venu précisément en Belgique pour y 
introduire sa demande de protection internationale parce que la Belgique est un pays qui permet de vivre en 
sécurité et de façon stable, que ces éléments relèvent de l’appréciation personnelle de l’intéressé ; 
Considérant que le règlement Dublin, ses critères et ses mécanismes ont été mis en place pour déterminer 
l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale, que la mise en place de 
ce règlement et son adoption impliquent que le simple choix du demandeur ou d’un tiers tel qu’un membre de 
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la famille, un passeur ou une connaissance aient été exclus pour la détermination de l’Etat membre 
responsable de sa demande de protection internationale ; 
 
Considérant également, quant à la présence en Belgique de membres de la famille de l’intéressé, que la 
jurisprudence de la Cour EDH établit que si le lien familial entre des partenaires et entre des parents et 
enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même dans la relation entre membres majeurs d’une même 
famille. Ainsi dans l’arrêt Mokrani c. France (15/07/2003) la Cour considère que les relations entre parents et 
enfants majeurs «ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans 
que soit démontré l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 
normaux » ; 
 
Considérant également qu’il ressort de la jurisprudence constante du Conseil du Contentieux des Etrangers 
qu'il y a lieu de prendre en considération toutes indications [...] comme [...] la cohabitation, la dépendance 
financière ou matérielle d'un membre de la famille vis-à-vis d'un autre ou les liens réels entre eux ; 
 
Considérant que l'existence d'une vie privée et/ou familiale s'apprécie en fait, celle-ci ne peut être présumée, 
Considérant en l’espèce qu’interrogé lors de son audition du 19 juin 2019 quant à la relation qu’il entretient 
avec son père, l’intéressé a déclaré que lorsqu’ils vivaient tous les deux en Palestine, il avait une bonne 
relation avec lui, qu’il le voyait tous les jours car ils vivaient dans la même maison, qu’il n’y a pas eu d’aide, 
que lorsque son père vivait en Belgique son père l’a un peu aidé lorsqu’il était en Espagne mais qu’il a arrêté 
de lui envoyer de l’argent lorsqu’il était arrivé en Belgique, qu’ils se contactaient tous les jours et que depuis 
qu’il est lui-même arrivé en Belgique il vit dans la même maison que ses parents mais qu’il n’y a pas eu d’aide 
entre eux ; 
 
Considérant qu’interrogé quant à la relation qu’il entretient avec sa mère, l’intéressé a déclaré que lorsqu’ils 
vivaient en Palestine il avait une bonne relation avec elle, qu’il la voyait tous les jours car ils habitaient dans la 
même maison, qu’il n’y a pas eu d’aide, que lorsqu’elle est venue en Belgique ils se contactaient tous les jours 
et qu’il n’y a pas eu d’aide entre eux, que depuis qu’il est lui-même arrivé en Belgique ils ont des contacts tous 
les jours, qu’il vit dans la même maison que ses parents et qu’il n’y a pas d’aide entre eux ; 
 
Considérant que l’intéressé a déclaré, quant à la relation qu’il entretient avec sa soeur que lorsqu’ils vivaient 
tous deux en Palestine il avait une bonne relation avec elle, qu’il la voyait tous les jours car ils vivaient dans la 
même maison, qu’elle est restée avec lui lorsque leurs parents sont partis de Palestine et qu’il a aidé sa soeur 
financièrement, que lorsqu’elle a quitté la Palestine, ils se contactaient presque tous les jours, qu’il n’y avait 
pas d’aide entre eux, que lorsqu’il était lui-même arrivé en Belgique il la voyait tous les week-end et qu’il n’y a 
pas eu d’aide entre eux ; 
 
Considérant qu’interrogé quant à la relation qu’il entretient avec M. XXX, l’intéressé a déclaré que lorsqu’ils 
étaient tous les deux en Palestine, ils vivaient dans le même bâtiment, que leur relation était bonne, qu’il le 
voyait beaucoup, qu’il n’y a pas eu d’aide entre eux, qu’il est venu en Belgique en 2015, qu’ils se contactaient 
souvent car sa soeur vivait avec lui en Palestine avec ses enfants, qu’il n’y a pas eu d’aide et que depuis qu’il 
était lui-même arrivé en Belgique il le voyait tous les week-end avec sa soeur ; 
 
Considérant que l’intéressé a déclaré cohabiter avec ses parents ; 
 
Considérant également qu’interrogé quant à ses moyens de subsistance, l’intéressé a déclaré qu’il dépendait 
du CPAS ; 
 
Considérant que l’intéressé réside avec ses parents dans une initiative locale d’accueil, que les structures 
d’accueil assurent aux demandeurs de protection internationale le gîte et le couvert, qu’ils peuvent y 
bénéficier d’un accompagnement (social, juridique, linguistique, médical, psychologique…), de formations, … 
et qu’il ne saurait dès lors dépendre des membres de sa famille présents en Belgique pour assurer ces 
besoins fondamentaux ; 
 
Considérant en outre qu’aucun élément ne permet de déduire que le requérant, âgé de 26 ans, serait 
incapable de se prendre en charge seul ni que les membres de sa famille en Belgique seraient incapables de 
s’occuper seuls d’eux-mêmes ou de leur famille pour une quelconque raison ; 
Considérant qu’il ressort de l’examen du dossier administratif de l’intéressé, consulté ce-jour, que les liens qui 
l’unisse à ses parents, soeur et beau-frère ne sortent pas du cadre des liens affectifs normaux entre membres 
d’une même famille ; qu’il est en effet normal, entre membres d’une même famille en bons termes, d’entretenir 
des contacts, d’offrir ponctuellement une aide financière ou un hébergement, …; 
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Considérant également que le cas échéant il est loisible à l’intéressé d’entretenir des relations suivies à partir 
du territoire italien avec les membres de sa famille résidant en Belgique, que ceux-ci pourront toujours aider 
depuis la Belgique moralement, financièrement et/ou matériellement l’intéressé qui, d’ailleurs, en tant que 
demandeur de protection internationale sera pris en charge par les autorités italiennes (logement, soins de 
santé…) ;  
 
Par conséquent ces éléments ne sauraient justifier que les autorités belges décident d’appliquer l’article 17-1 
du Règlement 604/2013; 
 
Considérant qu’à aucun moment, l’intéressé n’a fourni une quelconque précision concernant toute autre 
circonstance exceptionnelle qui eût pu justifier, le cas échéant, le traitement de sa demande de protection 
internationale en Belgique et qu’il n’invoque aucun problème par rapport à l’Italie qui pourrait justifier le 
traitement de sa demande en Belgique ; Considérant par ailleurs que l’Italie est un État membre de l’Union 
Européenne soumis aux mêmes normes européennes et internationales en matière de droits de l’Homme que 
la Belgique, notamment la CEDH ; 
 
Considérant que l’Italie est, au même titre que la Belgique, un État de droit doté de forces de l’ordre et 
d’institutions judiciaires qui veillent au respect de la loi et à la sécurité des personnes qui y résident ; 
Considérant également que la présente décision est prise en application du Règlement UE 604/2013 et qu'à 
ce jour aucune directive, décision... issue d'une instance internationale à laquelle la Belgique est soumise 
(Commission européenne, HCR...) n'indique qu'il convient d'arrêter automatiquement et systématiquement 
tous les transferts vers l'Italie dans le cadre du Règlement 604/2013 en raison de la situation actuelle qui y 
prévaut ; 
 
Considérant que l’Italie est un pays démocratique respectueux des droits de l’Homme doté d’institutions 
indépendantes qui garantissent au demandeur de protection internationale un traitement juste et impartial et 
devant lesquelles l’intéressé peut faire valoir ses droits, notamment si il estime que ceux-ci ne sont pas 
respectés, que ce soit par un tiers ou par les autorités elles-mêmes; 
 
Considérant que l’Italie est signataire de la Convention de Genève, qu’elle est partie à la Convention de 
Sauvegarde des Droits de l’Homme; 
 
Considérant qu’il ne peut être préjugé de la décision des autorités italiennes quant à la demande de protection 
internationale de l’intéressé; 
 
Considérant en outre que les directives européennes 2013/33/UE, 2011/95/UE et 2013/32/UE ont été 
intégrées dans le droit national italien de sorte que l’on ne peut considérer que les autorités italiennes 
pourraient avoir une attitude différente de celle des autres Etats membres lors de l’examen de la demande de 
protection internationale de l’intéressé; 
 
Considérant qu’il n’est pas établi que l’examen de la demande de protection internationale de l’intéressé par 
les autorités italiennes se ferait sans objectivité et que cet examen entraînerait pour le requérant un préjudice 
grave difficilement réparable; qu’en outre, dans l’hypothèse où les autorités italiennes décideraient de 
rapatrier l’intéressé et que celui-ci estimerait que cette décision constituerait une violation de l’article 3 de la 
CEDH, celui-ci pourrait, tous recours épuisés, saisir la Cour européenne des droits de l’homme et lui 
demander, sur base de l’article 39 de son règlement intérieur, de prier lesdites autorités de surseoir à 
l’exécution du rapatriement jusqu’à l’issue de la procédure devant cet organe; 
 
Considérant quant à l’existence d’un risque d’exposition à des traitements inhumains ou dégradants au sens 
de l'article 3 de la CEDH en raison de l'éloignement de l’intéressé vers l’Italie, il est à noter que l'analyse de 
rapports récents et de divers articles concernant l’Italie ( « Italie, forte baisse des arrivées de migrants par la 
mer », RF1 16 septembre 2015, AIDA Country Report : Italy, up-to-date as of 31.12.2016, février 2017, AIDA, 
Country Report : Italy, up to date as of 31.12.2017, march 2018, Conseil de l’Europe, Rapport de la visite 
d’information en Italie de l’ambassadeur Tomás Bocek, représentant spécial du Secrétaire Général pour les 
migrations et les réfugiés 16-21 octobre 2016, 2 mars 2017, Amnesty International, rapport 2016/2017. Italie, 
p. 254-257, 2017), fait apparaître qu’une personne ne sera pas automatiquement et systématiquement victime 
de mauvais traitements ou de traitements inhumains et dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH du seul 
fait de son statut de demandeur de protection internationale ou de sa possible appartenance à ce groupe 
vulnérable; 
 
Considérant qu’on ne peut dès lors affirmer que la gestion de la procédure de protection internationale et les 
conditions d'accueil des demandeurs de protection internationale en Italie présentent des déficiences 
structurelles qui exposeraient ces derniers, transférés en Italie en vertu du règlement Dublin, à un traitement 
inhumain ou dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de 
l'Union européenne; 
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Considérant que l’analyse des rapports et articles annexés au dossier de l’intéressé, notamment du rapport 
AIDA de mars 2018 (pp. 47-49 et 69-93), démontre que bien qu’il existe des manquements pour les 
demandeurs qui déposent leur demande de protection internationale sur place auprès du commissariat de 
police, les demandeurs de protection internationale ne sont pas automatiquement et systématiquement exclus 
des conditions matérielles de réception, qu’ils sont accueillis dans des centres pour demandeurs de protection 
internationale et qu’ils ont un accès aux conditions matérielles de réception ; 
 
Considérant qu’il ressort du rapport AIDA update 2017 (p. 69-70) qu’à leur arrivée sur le territoire italien les 
demandeurs de protection internationale et les migrants peuvent être placés dans des centres de réception de 
première ligne tels que les CPSA (aide et identification avant transfert dans d’autres centres opérant 
actuellement comme des « hotspots »), les centres collectifs (incluant les structures précédemment nommées 
CARA – centres d’accueils pour les demandeurs d’asile - et CDA – centres d’accueil), les centre d’accueil 
temporaires ou CAS (centres gérés par les préfectures en cas d’indisponibilité dans les centres de première 
ou de seconde ligne) ; 
 
Considérant que la législation italienne prévoit que les demandeurs résident dans ces structures de première 
ligne aussi longtemps que nécessaire pour procéder à leur identification ou pour être transférés dans des 
structures de seconde ligne ; Considérant que les structures de seconde ligne (SPRAR) sont constituées d’un 
réseau composé d’autorités locales et d’organisations non gouvernementales (ONG) financées par des fonds 
publics qui accueillent les demandeurs de protection internationale et les bénéficiaires de la protection 
internationale et que ce système est composé de multiples petites structures d’accueil (876 projets 
décentralisés en février 2018) où les services d’assistance et d’intégration sont fournis, 
 
Considérant que les SPRAR accueillent les demandeurs démunis qui ont déjà introduit formellement leur 
demande de protection internationale ; 
 
Considérant que ce rapport met également en évidence la publication de décrets en vue d’améliorer la 
capacité d’accueil (incitations financières pour les municipalités impliquées dans l’accueil des demandeurs… -
AIDA update 2017, p. 70-71), 
 
Considérant que si le rapport AIDA update 2017 met en évidence que les CAS doivent ajuster les services 
qu’ils fournissent et que par un décret du 7 mars 2017, le Ministère de l’Intérieur italien a limité ces services 
aux services de base, ce rapport ne met pas en évidence que les conditions dans ces centres seraient 
contraires à l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; 
 
Considérant que le rapport AIDA de mars 2018 indique que les demandeurs de protection internationale 
transférés en Italie dans le cadre du Règlement Dublin qui n’ont pas pu être logés ou n’ont pas été logés dans 
les centres d’accueil lors de leur précédent séjour en Italie, peuvent encore obtenir une place en CARA ou 
SRAR, qu’il indique qu’il y a un certain temps d’attente mais qu’il n’évalue pas ce temps d’attente nécessaire 
pour obtenir une place ; 
 
Considérant que si ce rapport indique que Médecins Sans Frontières a signalé une augmentation des retours 
Dublin parmi les migrants qu’ils ont aidé à Rome en 2017, celui-ci n’indique pas que les personnes retournant 
en Italie dans le cadre d’une procédure Dublin n’auraient systématiquement et automatiquement pas accès 
aux facilités d’accueil ; 
 
Considérant également que le rapport AIDA update 2017 met en évidence que les capacités d’accueil des 
divers réseaux d’accueil en Italie ont été augmentés, que la capacité d’accueil dans les 15 premier CAS 
répartis dans 7 régions d’Italie s’élève à 10.738 places que la capacité totale des 775 projets SPRAR financés 
en novembre 2017 s’élevait à environ 31.270 places alors que seules 24.972 étaient occupées, que ce 
rapport met également en évidence que le 11 octobre 2016, le Ministre de l’Intérieur a pris un décret destiné à 
promouvoir l’expansion du système SPRAR, qu’enfin, ce rapport rappelle que parallèlement au réseau 
national de structure d’accueil il existe un réseau de structure d’accueil privé fourni par exemple par des 
associations de volontaires ou catholiques qui augmente également le nombre de place disponibles pour les 
demandeurs de protection internationale en Italie (ainsi en avril 2017 plus de 500 familles en Italie 
accueillaient des réfugiés, sous le projet Caritas « Rifugiato a casa mia » 115 migrants ont été accueillis dans 
des familles, 227 dans des paroisses, 56 dans des instituts religieux et 139 dans des appartements en mai 
2017. En outre le réseau « Refugee Welcome » a dirigé 35 projets de réfugiés hébergés dans des familles ) et 
que si le rapport précise qu’un demandeur qui a déjà pu bénéficier de l’accueil suite à sa demande de 
protection internationale introduite en Italie, pourra rencontrer des problèmes pour avoir accès à nouveaux 
aux conditions d’accueil dans la mesure où le Préfet pourra lui refuser l’accueil attendu qu’il a volontairement 
fait le choix de quitter le centre, il n’établit pas qu’il est impossible à ces demandeurs de protection 
internationale d’avoir accès à l’accueil, que si ce rapport relève que si certains demandeurs de protection 
internationale transférés en Italie n’ont pas un accès aux structures d’accueil, il relève que ces personnes 
trouvent des formes alternatives d’accueil et qu’ainsi ce rapport montre que ces personnes ne sont pas 
exclues de manière automatique du droit à un accueil et que, dans la pratique, il leur est possible de recevoir 
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cet accueil, qu’en effet, si ce rapport précise qu’une personne qui était dans un centre et qu’il a volontairement 
fait le choix de le quitter (ce qui est le cas lorsqu’ils se sont rendu dans un autre pays pour y 
introduire une demande de protection internationale), 
 
Considérant que les divers rapports joints au dossier administratif mettent clairement en évidence que les 
autorités italiennes, en réponse à l'afflux d'immigrants, continuent à travailler à augmenter la capacité du 
réseau d’accueil italien; 
 
Considérant que si le rapport AIDA update 2017 relève qu’un rapport paru le 9 février 2017 met en exergue 
qu’il existe un risque de violation des droits humains en cas de transfert en Italie, celui-ci est exclusivement 
basé sur l’étude de cas de familles ou de femmes enceintes dans le cadre du Règlement Dublin (AIDA update 
2017 de mars 2018, p. 47-49), 
 
Considérant que la vulnérabilité de l’intéressé n’est pas (suffisamment) aggravée ; 
 
Considérant en outre que des informations actualisées indiquent une forte diminution des arrivées de migrants 
aux côtes italiennes (voir par exemple l’article de presse « Europe : nette baisse des arrivées de migrants en 
Italie et en Grèce » (8 mai 2018), disponible sur https://news.un.org/fr/story/2018/05/1013242) ; que ce 
constat est confirmé par les informations du Ministère de l’Intérieur italien (cf. cruscotto statistico al 31 
dicembre 2018, Ministero dell’interno, 31.12.2018, pp. 1 et 3, et cruscotto statistico al 28 febbraio 2019, 
Ministero dell’interno, 28.02.2019, pp. 1 et 3) puisqu’il ressort notamment de ces rapports que le nombre 
d’entrées de migrants en Italie a diminué de manière drastique en 2018 ; que l’Italie a enregistré 181.436 
entrées du 1er janvier 2016 au 31 décembre 2016, 119.369 entrées du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017 
et 23.370 entrées du 1er janvier 2018 au 31 décembre 2018 (soit une baisse des arrivées de 87,12% par 
rapport à l’année 2016 et une baisse de 80,42% par rapport à l’année 2017) ; que la diminution du nombre 
d’entrées se confirme en 2019 avec 202 entrées en janvier 2019 contre 4.468 en janvier 2017 et 4.182 en 
janvier 2018, et 60 entrées en février 2019 contre 8.971 en février 2017 et 1.065 en février 2018 ; 
Considérant que s’il apparait que des problèmes de capacité ont été relevés, les demandeurs de protection 
internationale faisant l’objet d’un transfert dit Dublin basé sur un projet FER sont accueillis par des ONG lors 
de leur arrivée dans un aéroport et dirigés vers des centres d’accueil en tenant compte de leur situation 
personnelle; 
 
Considérant qu’une analyse approfondie des rapports et articles joints au dossier montre que s’ils mettent en 
évidence certains manquements dans le système d’accueil italien, ces rapports et articles ne permettent pas 
d’établir l’existence de défaillances systématiques et automatiques de ce système ou qu’il existe un risque de 
violation de l’article 3 de la CEDH; 
 
Considérant par ailleurs que la description très précise faite des centres d’accueil dans les différentes sources 
annexées au dossier de l’intéressé (notamment le rapport AIDA de mars 2018, pp. 69-93) démontre que les 
conditions d’accueil diffèrent d’un centre à l’autre et que si ces sources mettent l’accent sur des conditions de 
vie difficiles et certains manquements voire certaines défaillances dans plusieurs cas (voir par exemple AIDA 
update 2017, p. 85-90), ces dernières ne peuvent être généralisées à l’ensemble du dispositif d’accueil italien 
puisqu’elles se fondent sur plusieurs analyses dédiées à un ou plusieurs centres en particuliers, qu’il s’agit 
donc de cas concrets et précis et non des conditions prévalant dans tous les centres d’accueil italien, et que 
donc elles ne peuvent être généralisées à l’ensemble du réseau italien, 
 
Considérant que les rapports précités mettent en exergue que les conditions d’accueil diffèrent d’un centre à 
l’autre et que donc les conditions d’accueil en Italie ne présentent pas de déficiences structurelles 
automatiques et systématiques qui seraient un obstacle à tout renvoi en Italie sur base du règlement 
604/2013 et qu’ils mettent en évidence qu’il y a pas de la part des autorités italiennes une intention volontaire 
d’attenter à la vie, la liberté ou l’intégrité des demandeurs de protection internationale, ni qu’une personne 
sera automatiquement et systématiquement victime de mauvais traitements ou de traitements inhumains et 
dégradants au sens de l'article 3 de la CEDH dans ces centres du seul fait de son statut de demandeur de 
protection internationale ou de sa possible appartenance à ce groupe vulnérable; 
 
Considérant en ce qui concerne la gestion de la procédure de protection internationale en Italie que les 
personnes qui sont transférées vers l'Italie dans le cadre du règlement 604/2013 ont accès à la procédure 
pour l'obtention d'une protection internationale ; 
 
Considérant qu’il ressort en effet du rapport AIDA update 2017 (p. 48) que les personnes transférées en Italie 
dans le cadre du règlement dit Dublin arrivent dans un des aéroports principaux d’Italie où la police des 
frontières leur donnera une « verbale di invito » indiquant la Questura compétente pour leur demande. Ainsi, 
les étrangers qui sont transférés dans le cadre du règlement de Dublin aux autorités italiennes compétentes 
reçoivent de l’information de la police de l’aéroport pour contacter les autorités responsables afin de leur 
permettre de continuer leur procédure de protection internationale déjà en cours en Italie ou afin d’entamer, à 
nouveau le cas échéant, une procédure de protection internationale à leur arrivée en Italie; 
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Considérant que la suite de la procédure de protection internationale en Italie des personnes transférées en 
Italie sur base du règlement 604/2013 dépend du stade de ladite procédure avant leur départ d’Italie (AIDA 
update 2017 de mars 2018, p. 48); 
 
Considérant que les personnes qui n’ont pas introduit de demande de protection internationale lors de leur 
transit ou de leur séjour initial en Italie (avant de partir pour un autre état européen) peuvent introduire une 
demande de protection internationale sous procédure ordinaire/régulière (regular procedure) après leur 
transfert dit Dublin (AIDA update 2017, p. 48); 
 
Considérant que ledit rapport ne met pas en évidence qu’en pratique les personnes faisant l’objet d’une 
procédure Dublin vers l’Italie n’ont pas accès à la procédure de protection internationale une fois transférées 
en Italie; 
 
Considérant que les rapports précités n'établissent pas que l’Italie n'examine pas avec objectivité, impartialité 
et compétence les demandes de protection internationale comme le stipule l'article 10 de la Directive 
2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à de normes minimales concernant 
la procédure d'octroi et du retrait du statut de réfugié dans les Etats membres ; 
 
Considérant que le rapport AIDA update 2017 de mars 2018 (pp. 16-65) ne démontre pas que le traitement de 
la demande de protection internationale de l'intéressé en Italie ne répondra pas aux exigences internationales 
liant les autorités italiennes au même titre que les autorités belges ni que l’intéressé risque d’être rapatrié par 
l’Italievers le pays dont il déclare avoir la nationalité et/ou vers le pays dont il déclare avoir fait sa résidence 
habituelle avant de déterminer s’il a besoin de protection; 
 
Considérant que le 21 décembre 2011, la Cour de justice de l'Union européenne (dans les affaires jointes 
C‐411/10, N.S, versus Secretary of State for the Home Department et C‐493/10, M.E. et al versus Refugee 
Applications Commissioner Minister for Justice, Equality and Law Reform) a souligné qu’il serait contraire aux 
objectifs et au dispositif du Règlement Dublin d’empêcher le transfert du demandeur d'asile vers l’ État 
membre normalement compétent à la moindre violation des directives 2013/33/UE, 2011/95/UE et 
2013/32/UE; 
 
Considérant qu’une analyse minutieuse de la jurisprudence récente (CEDH et CCE) concernant le renvoi en 
Italie des demandeurs de protection internationale sur base du règlement 604/2013 fait apparaitre que la 
situation actuelle des demandeurs de protection internationale en Italie ne peut être un obstacle à tout renvoi 
des demandeurs de protection internationale en Italie (C.E.D.H., 4 novembre 2014, Tarakhel c/ Suisse, CEDH 
13 janvier 2015, AME c/ Pays-Bas et CEDH, 30 juin 2015, A.S c/ Suisse); 
 
Considérant que dans son arrêt du 4 novembre 2014 (Tarakhel c/ Suisse), la Cour EDH a souligné qu’il n’y a 
pas des défaillances systématiques du système d’accueil italien, que la situation actuelle de l’Italie ne saurait 
aucunement être comparée à la situation de la Grèce à l’époque de l’arrêt MSS et que même si de sérieux 
doutes quant aux capacités actuelles de système persistent, la structure et la situation générale du dispositif 
d’accueil en Italie n’est pas de la même ampleur et ne sauraient constituer en soi un obstacle à tout renvoi de 
demandeurs vers ce pays (§ 114 et 115); 
 
Considérant que la Cour EDH a confirmé cette position dans une décision d’irrecevabilité du 13 janvier 2015 
(AME c/ Pays-Bas) dans laquelle elle estime à nouveau que la situation en Italie n’est pas comparable à la 
situation de défaillance généralisée observable en Grèce au moment de l’affaire MSS et que la situation en 
Italie ne peut être un obstacle à tout renvoi de demandeurs de protection internationale; 
 
Considérant que dans son arrêt A.S c/ Suisse du 30 juin 2015, la Cour réaffirme que la situation actuelle des 
demandeurs de protection internationale en Italie ne peut être en soi une cause suffisante pour suspendre 
tous les renvois dits Dublin en Italie ; 
 
Considérant que la Cour a cependant estimé que la situation générale en Italie est pour le moins délicate en 
matière des conditions d’accueil, qu’il existe de sérieux doutes quant aux capacités actuelles du système 
d’accueil italien et rappelle que le seuil de gravité de l’article 3 de la CEDH peut être atteint lors d’un transfert 
dans le cadre du règlement Dublin dès lors que des doutes sérieux existent quant aux capacités d’accueil du 
pays responsable; 
 
Considérant que partant de ces constats, la Cour a estimé, dans son arrêt du 4 novembre 2014, que s’il existe 
des doutes sérieux sur les capacités du système d’accueil du pays de renvoi ET des besoins particuliers 
(dans le chef des demandeurs de protection internationale), les États doivent obtenir des garanties précises et 
fiables avant le transfert. 
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Considérant plus précisément que dans son arrêt Tarakhel c/Suisse, la Cour relève que cette exigence de 
garanties individuelles est exigée non pas uniquement du fait de la vulnérabilité inhérente à la qualité de 
demandeur de protection internationale mais eu égard à des facteurs aggravants tels que le fait d’être une 
famille avec six enfants mineurs. La Cour va confirmer et affiner cette position par la suite. 
 
Considérant en effet que dans sa décision du 13 janvier 2015 (AME c/ Pays-Bas), la Cour reconnait la 
vulnérabilité du demandeur d’asile mais estime toutefois que cette vulnérabilité n’est pas aggravée puisque ce 
demandeur d’asile est jeune, en bonne santé et sans famille à charge, que la Cour ne généralise pas 
l’obligation de recueillir des assurances précises de la part de l’Etat de renvoi qui ressortait de l’arrêt Tarakhel 
c/ Suisse mais souligne que cette obligation s’applique lorsque des facteurs aggravants la vulnérabilité sont 
évidents ; 
 
Considérant enfin que dans sa décision du 30 juin 2015, la Cour EDH établit que lorsqu’un demandeur d’asile, 
jeune, sans charge de famille, est malade, il n’y a pas d’obstacle à son renvoi en Italie si son état de santé 
n’est pas suffisamment critique et si un traitement est disponible en Italie ; 
 
Considérant qu’en vertu de la jurisprudence récente de la Cour EDH, l’obtention de garanties fiables et 
précises préalablement au transfert de l’intéressé en Italie n’est pas justifiée en l’espèce ; 
Considérant en outre que qu’un transfert Dublin suite à un accord dit tacite n’est pas contraire aux obligations 
internationales de la Belgique; 
 
Considérant que la jurisprudence récente du CCE établit que d’une part on ne peut considérer qu’il n’existe 
aucun problème d’accueil des demandeurs d’asile en Italie et d’autre part qu’on ne peut établir à la seule 
lecture des rapports récents l’existence d’un risque de violation de l’article 3 de la CEDH et qu’il appartient 
donc à l’Office des Étrangers d’examiner sur base d’une lecture complète des informations en sa possession 
si le demandeur d’asile pourrait rencontrer des problèmes en termes d’accueil en Italie (voir arrêt CCE du 30 
janvier 2015 n° 137.196) ; Considérant, en ce qui concerne le rapport 2016/2017 d’Amnesty International (p. 
254-257) quant aux droits des demandeurs de protection internationale en Italie, que celui-ci ne se réfère à 
aucun moment aux personnes faisant l’objet d’une procédure Dublin vers l’Italie et qu’il ne met pas en 
évidence que l’ensemble des migrants ou que toutes les personnes qui ne souhaitent pas donner leurs 
empreintes font automatiquement et systématiquement l’objet d’une détention arbitraire, de l’usage d’une 
force excessive ou encore de mauvais traitements ; 
 
Considérant en outre que ces pratiques ne concernent pas les personnes transférées en Italie dans le cadre 
du Règlement Dublin mais uniquement les personnes dans les Hotspots ou les centres de crise, que l’article 
29 du règlement 603/2013 prévoit que les personnes visées par l'article 9 sont tenues de laisser prendre leurs 
empreintes digitales dès lors qu’ils sont demandeurs de protection internationale et âgés de 14 ans au moins 
et, en vertu de l'article 14, dès lors que tout étranger dès l'âge de 14 ans venant d'un pays tiers contrôlé/arrêté 
par les autorités de contrôle compétentes d'un État membre suite à une entrée illégale, sur terre, en mer ou 
par air, du règlement, qu’ainsi, la prise d’empreintes digitales dans les cas mentionnés aux articles 9 et 14 du 
Règlement 603/2013 n'est pas laissée à l’appréciation ou au libre choix, mais est une obligation pour 
l'étranger et le fait que le demandeur ait été obligé ou forcé de donner ses empreintes digitales, ne saurait 
constituer un traitement inhumain ou incorrect par les autorités italiennes, qu’en outre le paragraphe 1(f) de 
l’article 5 de la Convention européennes des droits de l’homme autorise « l’arrestation ou la détention 
régulières d’une personne pour l’empêcher de pénétrer irrégulièrement dans le territoire », 
 
Considérant que les conditions d’accueil dans les Hotspots ou les centres de crise de même que les 
expulsions collectives dénoncées par le rapport ne concernent plus/pas le requérant attendu que les centres 
précités concernent les personnes nouvellement arrivées en Italie au point d’arrivée, que l’intéressé a pénétré 
sur le territoire italien avant de se rendre en Belgique et ne sera donc pas renvoyé dans un tel centre dont la 
vocation n’est pas d’accueillir les retours Dublin ( rapport AIDA update 2017 de mars 2018, p. 47-49 et 74) ; 
Considérant que le rapport AIDA update 2017 précise également que les centres d’accueil destinés aux 
personnes en procédure Dublin sont les CAS, les centres collectifs, les SPRAR ou les centres pour retour 
Dublin, 
 
Considérant que l’intéressé n’a pas fait l’objet d’une expulsion collective à son arrivée ou quelques jours après 
son arrivée en Italie et qu’en outre le rapport d’Amnesty International précité n’établit à aucun moment que les 
expulsions collectives concerneraient les personnes renvoyées en Italie dans le cadre du Règlement Dublin, 
 
Considérant que si le rapport précise que la majorité des demandeurs de protection internationale se 
retrouvent dans des centres d’urgence , il n’établit pas que les conditions dans ces centres sont contraires à 
l'article 3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, 
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Considérant que si ce rapport souligne de manière très évasive qu’il existe une forte résistance de la part 
d’autorités locales ou de certaines personnes au sein des populations locales pour la répartition des 
demandeurs de protection internationale et que des manifestations ont eu lieu dans plusieurs villes souvent 
organisées ou soutenues par des groupes d’extrême droite, il ne démontre pas qu’en Italie ces cas de 
racisme et de xénophobie (manifestations, certaines personnes…) sont automatiques et systématiques ou 
généralisées à l’ensemble pays, dans le chef de la population ou des autorités, 
 
Considérant qu’il ressort du rapport du 2 mars 2017 du Conseil de l’Europe que les autorités italiennes « ont 
affiché leur détermination à continuer d’oeuvrer en faveur d’un meilleur traitement des migrants et des 
réfugiés arrivant en Italie » (p. 4), qu’en outre le rapport AIDA update 2017 (p. 84) met en exergue que des 
réseaux de structures privées (par exemple des églises ou des associations volontaire) prennent en charge 
des demandeurs de protection internationale, 
 
Considérant que si le rapport précise que l’infraction d’« entrée et séjour illégaux » n’a pas été supprimée 
dans la législation italienne, il ne précise pas qu’elles en sont les conséquences pour les demandeurs de 
protection internationale et n’indique pas que les personnes entrées ou séjournant illégalement en Italie 
pourraient faire l’objet de poursuites pénale pour ce motif, 
 
Considérant que s’il précise qu’un renvoi dans le pays d’origine en violation du droit national ou international a 
eu lieu dans deux affaires, ces constatations reposent sur des cas précis ne sauraient être considérées 
comme des pratiques automatiques et systématiques, 
 
Considérant que le rapport de 2017 du Conseil de l’Europe (Conseil de l’Europe, Rapport de la visite 
d’information en Italie de l’ambassadeur Tomás Bocek, représentant spécial du Secrétaire Général pour les 
migrations et les réfugiés 16-21 octobre 2016, 2 mars 2017) n’indique à aucun moment que l’ensemble du 
système d’accueil italien présente des défaillances au regard des articles 3 et 5 de la CEDH ; 
 
Considérant que le fait que le système d’accueil et les procédures d’asile soient « défaillants » n’implique pas 
automatiquement « des défaillances systémiques dans la procédure d’asile et les conditions d’accueil des 
demandeurs », au sens de l’article 3 du Règlement 604/2013 ; Considérant qu’il ressort notamment de ce 
rapport que dans « les CARA et CDA de Caltanissetta (…) les conditions étaient globalement bonnes (…) » et 
que « les conditions des centres de premier accueil (…) visités étaient acceptables », de sorte qu’il ne s’agit 
pas en Italie de « défaillances systémiques » mais locales, dues le plus souvent au « nombre de migrants et 
de réfugiés tentant de traverser la Méditerranée centrale » qui « a atteint un nouveau record » en 2016 ; 
 
Considérant que si ce rapport émet des recommandations en vue d’améliorer la situation en Italie, il ne 
recommande pas ou n’interdit pas l’arrêt des transferts de demandeurs de protection internationale vers l’Italie 
dans le cadre du règlement Dublin du fait d’éventuelles insuffisances structurelles du système des conditions 
d’accueil des demandeurs de protection internationale qui exposerait ceux-ci à un traitement inhumain ou 
dégradant au sens de l'article 3 de la CEDH et de l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union 
européenne ; 
 
Considérant par ailleurs que ce rapport souligne également « la bonne volonté affichée par celles et ceux qui 
s’emploient à relever les défis que posent ces arrivées » (p. 3) ou encore que les autorités italiennes ont « 
affiché leur détermination à continuer d’oeuvrer en faveur d’un meilleur traitement des migrants et des 
réfugiés arrivant en Italie. Il s’agit là d’un solide point de départ pour le développement de possibilités de 
coopération entre les autorités italiennes et le Conseil de l’Europe dans les mois à venir pour un règlement 
conjoint des problèmes recensés », 
 
Considérant qu’on ne peut dès lors nullement conclure que l’intéressé, en tant que demandeur de protection 
internationale en Italie serait systématiquement et automatiquement soumis à un traitement contraire à l'article 
3 de la CEDH et l'article 4 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne ; 
 
Considérant qu’il n’est pas non plus démontré que les autorités italiennes menacent de manière intentionnelle, 
la vie, la liberté ou l’intégrité physique du requérant ; 
 
Considérant qu’il ressort des éléments précités que si certains manquements ou certaines défaillances dans 
le système italien ont été soulignés, ils ne permettent pas d’établir que celui-ci présente des défaillances 
systématiques et automatiques ou qu’il existe un risque de violation de l’article 3 de la CEDH; 
 
Considérant, compte tenu des éléments invoqués ci-dessus, que les autorités belges décident de ne pas faire 
application de l’article 17-1 du Règlement 604/2013; 
 

En conséquence, le prénommé doit quitter le territoire de Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui applique 

entièrement l’acquis de Schengen(3), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre. Il sera reconduit à 

la frontière et remis aux autorités compétentes italiennes en Italie (4).» 
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2.  Recevabilité de la demande de suspension 

 

La demande de suspension en extrême urgence est, prima facie, introduite dans le délai fixé par l’article 

39/57, § 1er, dernier alinéa, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.  Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

3.1  Les trois conditions cumulatives 

 

L’article 43, § 1er, alinéa 1er, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP 

CCE) stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé 

des faits qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de 

justifier l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte 

risque de causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies cumulativement 

pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

3.2  Première condition : l’extrême urgence  

 

Le caractère d’extrême urgence n’est pas contesté par la partie défenderesse.  

 

3.3.  Deuxième condition : le moyen sérieux 

 

3.3.1.  Exposé du moyen 

 

La partie requérante libelle son moyen relatif au grief pris de l’article 3 de la Convention européenne des 

droits de l’Homme ( ci-après : CEDH) comme suit :  

 

« Violation de l’article 3.2 du Règlement (UE) N o 604/2013 du Parlement et du Conseil du 26 juin 2013 

établissant les critères et mécanismes de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une 

demande de protection internationale introduite dans l’un des États membres par un ressortissant de pays 

tiers ou un apatride et de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme et/ou du principe 

général de bonne administration. 

Il ressort de la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne et la Cour européenne des 

droits de l’homme que l’article 4 de la Charte et l’article 3 de la CEDH sont violés lorsqu’ une personne 

qui bénéficie d’une protection internationale se trouve dans une situation de dénuement matériel extrême  

Voir l’arrêt du 18/06/2013 dans l’affaire no 73874/11, Mohammed ABUBEKER de la Cour européenne 

des droits de l’homme : 

 

“61. Again, when the applicant complains that he was homeless, had to sleep in the streets and lacked 

subsistence and food, the Court does not find that this situation resulted from the legal system or from a 

practical situation caused by the Contracting State. Quite to the contrary, it seems that in the applicant’s 

case he had originally had access to a broad range of services, such as housing, subsistence and health 

care, but had decided voluntarily to leave the housing and support system. » 

 

Voir l’arrêt du 19 mars 2019 dans les affaires jointes C-297/17, C-318/17, C-319/17 et C438/17 de la Cour 

de Justice :  

90      Ce seuil particulièrement élevé de gravité serait atteint lorsque l’indifférence des autorités d’un État 

membre aurait pour conséquence qu’une personne entièrement dépendante de l’aide publique se 

trouverait, indépendamment de sa volonté et de ses choix personnels, dans une situation de dénuement 
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matériel extrême, qui ne lui permettrait pas de faire face à ses besoins les plus élémentaires, tels que 

notamment ceux de se nourrir, de se laver et de se loger, et qui porterait atteinte à sa santé physique ou 

mentale ou la mettrait dans un état de dégradation incompatible avec la dignité humaine (arrêt de ce jour, 

Jawo, C 163/17, point 92 et jurisprudence citée). 

Cette jurisprudence s’applique mutatis mutandis aux demandeurs d’asile.  

 

La situation générale en Italie : 

Il ressort du rapport AIDA (ECRE, AIDA, update avril 2019) que les demandeurs d’asile risquent de vivre 

dans une situation de dénuement matériel extrême en Italie. 

 

Les demandeurs d’asile, qui sont renvoyés sur base du Règlement Dublin doivent attendre parfois 

plusieurs mois avant de formaliser leur demande d’asile et d’être désignées une place d’hébergement, 

ceci en raison des retards dans l’enregistrement de leur demande d’asile. Certains départements refusent 

même d’enregistrer une demande d’asile. Entretemps les personnes renvoyées doivent vivre dans la rue 

ou des camps informels sans électricité, toilettes, etc.  

 

« 210 As regards the implementation of incoming transfers, only in cases where it expressly recognises 

its responsibility under the Dublin Regulation does Italy indicate the most convenient airport where Dublin 

returnees should be sent in order to easily reach the competent Questura, meaning the Questura of the 

area where the asylum procedure had been started or assigned. In other cases, where Italy becomes 

responsible by tacit acceptance of incoming requests, persons transferred to Italy from another Member 

State usually arrive at the main Italian airports such as Rome Fiumicino Airport and Milan Malpensa 

Airport. At the airport, the Border Police provides to the person returned under the Dublin Regulation an 

invitation letter (verbale di invito) indicating the competent Questura where he or she has to go. On 12 

December 2018 the Danish Refugee Council and Swiss Refugee Council published a report with their 

monitoring of the situation of 13 vulnerable Dublin returnees in Italy in 2017-2018.211 The report illustrates 

the arbitrariness underlying Dublin returnees’ reception by the authorities, timely access to 

accommodation and to the asylum procedure, and quality of reception conditions. Many asylum seekers 

have had to wait for several hours or even days without any support at airports such as Rome Fuimicino 

Airport and Milan Malpensa Airport before being received by the police. 207 In a ruling concerning an 

Afghan family with 6 children who were initially hosted in a CARA in Bari before travelling to Austria and 

then Switzerland, the ECtHR found that Switzerland would have breached Article 3 ECHR if it had returned 

the family to Italy without having obtained individual guarantees by the Italian authorities on the adequacy 

of the specific conditions in which they would receive the applicants. The Court stated that it is “incumbent 

on the Swiss authorities to obtain assurances from their Italian counterparts that on their arrival in Italy the 

applicants will be received in facilities and in conditions adapted to the age of the children, and that the 

family will be kept together.” (p. 55 e.s.) 

 

« Some Dublin returnees were denied access to the Italian reception system upon arrival altogether or 

had to wait a long time before they were accommodated in SPRAR facilities.212 In its latest report of 

February 2018, MSF documented an increase of Dublin returnees among the homeless persons in Rome, 

Lazio who have no immediate and automatic access to the reception system. » 

 

« 216 Re-accessing the asylum procedure Access to the asylum procedure is equally problematic. Asylum 

seekers returned under the Dublin Regulation have to approach the Questura to obtain an appointment 

to lodge their claim. However, the delay for such an appointment reaches several months in most 

cases.217 The competent Questura is often located very far from the airport and asylum seekers only 

have a few days to appear there; reported cases refer to persons arriving in Milan, Lombardy and invited 

to appear before the Questura of Catania, Sicily. In addition, people are neither accompanied to the 

competent Questura nor informed of the most suitable means of transport thereto, thereby adding further 

obstacles to reaching the Questura within the required time. In some cases, however, people are provided 

with tickets from the Prefecture desk at Milan Malpensa Airport. …Reports of denial of access to the 

asylum procedure recorded by ASGI continued in 2018. Where they prevent access to the procedure, 

Questure do not issue any document attesting the intention of the persons concerned to seek asylum. 

This exposes them to risks of arbitrary arrest and deportation (p. 30 e.s.)  
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“According to the practice recorded in 2016, 2017 and 2018, even though by law asylum seekers are 

entitled to material reception conditions immediately after claiming asylum and undergoing initial 

registration (fotosegnalamento), they may access accommodation centres only after their claim has been 

lodged (verbalizzazione). This implies that, since the verbalizzazione can take place even months after 

the presentation of the asylum application, asylum seekers can face obstacles in finding alternative 

temporary accommodation solutions. Due to this issue, some asylum seekers lacking economic resources 

are obliged to either resort to friends or to emergency facilities, or to sleeping rough. 364 As reported by 

MSF in February 2018, at least 10,000 persons were excluded from the reception system, among whom 

asylum seekers and beneficiaries of international protection. Informal settlements with limited or no access 

to essential services are spread across the entire national territory, namely Ventimiglia, Turin, Como, 

Bolzano, Udine, Gorizia, Pordenone, Rome, Bari and Sicily. (p. 82 e.s.) 

 

S’ils peuvent finalement vivre dans un centre d’accueil, ils peuvent uniquement vivre dans des centres de 

première ligne qui n’offrent plus de services d’intégration. Plusieurs centres sont surpeuplés et inadéquats. 

 

« 214 Substandard conditions in first reception centres and CAS were widely reported, falling far below 

standards for persons with special needs. » 

 

« As stated in Forms and Levels of Material Reception Conditions, the Decree of the Ministry of Interior of 

20 November 2018 provinding the tender specification schemes (capitolati) for first reception, cancelled 

all integration services as well as funding related to psychological support, which is guarantedd only in 

CPR and hotspots. Conversely, former SPRAR projects ensured interpretation and linguistic-cultural 

mediation services, legal counselling, teaching of the Italian language and access to schools for minors, 

health assistance, socio-psychological support in particular to vulnerable persons, training and re-training, 

support at providing employment, counselling on the services available at local level to allow integration 

locally, information on (assisted) voluntary return programmes, as well as information on recreational, 

sport and cultural activities. »  

 

« First reception centres are collective centres, up until now set up in large facilities, isolated from urban 

centres and with poor or otherwise difficult contacts with the outside world. Generally speaking, all 

governmental centres are very often overcrowded. Accordingly, the quality of the reception services 

offered is not equivalent to reception facilities of smaller size. In general, concerns have systematically 

been raised about the high variability in the standards of reception centres in practice, which may manifest 

itself in: overcrowding and limitations in the space available for assistance, legal advice and social life; 

physical inadequacy of the facilities and their remoteness from the community; or difficulties in accessing 

appropriate information.437 Nevertheless, it must be pointed out that the material conditions also vary 

from one centre to another depending on the size, the occupancy rate, and the level and quality of the 

services provided by the body managing each centre. «  

 

« 2.2. Conditions in CAS According to the Reception Decree, services guaranteed in temporary centres 

(CAS) are the same as those guaranteed in first reception centres. 446 The chronic emergency state 

under which the CAS operate has forced the improvisation of interventions and favoured the entry into the 

reception network of bodies lacking the necessary skills and, in the worst cases, only interested in profits. 

Reports published from 2016 to 2019 by organisations such as Medici per i diritti umani (MEDU), 447 

Naga, 448 Lunaria, 449 and LasciateCIEntrare together with Libera and Cittalia, 450 have clearly 

demonstrated the serious problems and deficiencies of many CAS: unsuitable facilities; lack of hygiene 

and lack of safety conditions minimally adequate for both guests and workers; lack of preparation of the 

staff and staff shortages.  Informal settlements with limited or no access to essential services are spread 

across the entire national territory. A report by MSF published in February 2018 described the situation in 

some makeshift camps: 462 Piedmont: In Turin, among the several informal settlements for refugees and 

asylum seekers, the buildings of the former Olympic village (MOI), were occupied in March 2013 by North 

African refugees. MSF recorded settlements in the Via Madonna de la Salette, in Via Bologna. mainly 

occupied by Sudanese refugees, and in Corso Chieri, mainly occupied by Somali refugees. Lazio: In 

Rome, MSF reports a proliferation informal settlements in abandoned buildings far away from the city 
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centre. In the Tor Cervara area, near Tiburtina station, hundreds of migrants and refugees live without 

water, electricity and gas, often surrounded by areas of illegal dumping, infested with rats. » (p. 96 e.s.) 

 

Finalement il ressort du rapport AIDA que les demandeurs d’asile n’ont pas accès immédiatement aux 

soins médicaux nécessaires mais doivent attendre jusqu’à l’ enregistrement de leur demande d’asile, ce 

qui peut durer plusieurs mois. En plus l’accès aux soins médicaux est limité à cause de plusieurs 

exigences bureaucratiques. 

 

“In practice, the formal registration might take place weeks after the date the asylum seeker made the 

asylum application. This delay created and still creates difficulties for asylum seekers who, in the 

meantime, might not have access to the reception system and the national health system; with the 

exception of emergency health care…” (p. 30) 

 

“Practical obstacles to access to health care The right to medical assistance is acquired at the moment of 

the lodging of the asylum application but very often the exercise of this fundamental right is hindered and 

severely delayed, depending upon the attribution of the tax code assigned by Questure when lodging the 

asylum application. This means that it reflects the delay in lodging the asylum claim, which corresponds 

to several months in certain regions (see Registration). Pending enrollment, asylum seekers only have 

access to medical treatment ensured by Article 35 TUI to irregular migrants: they have access to 

emergency care and essential treatments and they benefit from preventive medical treatment programmes 

aimed at safeguarding individual and public health.  

 

481 Regarding the effective enjoyment of health services by asylum seekers and refugees, it is worth 

noting that there is a general misinformation and a lack of specific training on international protection 

among medical operators.482 In addition, medical operators are not specifically trained on the diseases 

typically affecting asylum seekers and refugees, which may be very different from the diseases affecting 

Italian population. One of the most relevant obstacles to access health services is the language barrier. 

Usually medical operators only speak Italian and there are no cultural mediators or interpreters who could 

facilitate the mutual understanding between operator and patient.483 Therefore asylum seekers and 

refugees often do not address their general doctor and go to the hospital only when their disease gets 

worse. These problems are worsening due to the adverse conditions of the accommodation centres and, 

as highlighted by MSF in the Fuori Campo reports published in March 2016 and February 2018, the 

informal accommodation in different metropolitan areas.  

 

484 2. Contribution to health care costs Asylum seekers benefit from free of charge health services on the 

basis of a self-declaration of destitution submitted to the competent ASL. The medical ticket exemption is 

due to the fact that asylum seekers are treated under the same rules as unemployed Italian citizens, 485 

but the practice is very different throughout the country. In all regions, the exemption is valid for the period 

of time in which applicants are unable to work, corresponding by law to 2 months from the lodging of the 

asylum application (see Access to the Labour Market). During this period they are assimilated to 

unemployed people and granted with the same exemption code. For the next period, in some regions 

such as Lazio, Veneto and Tuscany, 486 asylum seekers are no longer exempted from the sanitary ticket 

because they are considered inactive and not unemployed. In other regions such as Piedmont and 

Lombardy, the exemption is extended until asylum seekers not actually find a job. In order to maintain the 

ticket exemption, asylum seekers need to register in the registry of the job centres (centri per l’impiego) 

attesting their unemployment. On 18 April 2016, ASGI together with other NGOs sent a letter to the 

Ministry of Health requesting that effect be given to to Article 17(4) of the recast Reception Conditions 

Directive, according to which asylum seekers may be required to contribute to the costs for health care 

only if they have sufficient resources, for example if they have been working for a reasonable period of 

time. ASGI also asked to consider that from the approval of LD 150/2015 on granting the right to the 

exemption from participation in health spending, there can no longer be a distinction between the 

unemployed and the inactive. 487 As of 9 of May 2016, the Ministry of Health replied to have involved the 

Ministry of Economy and the Ministry of Labour and Social Policy in order to achieve a uniform 

interpretation of the aforementioned rules. The entry into force of Decree Law 113/2018, implemented by 

L 132/2018, which abolished civil registration of asylum seekers (see Civil Registration), has also created 
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difficulties for access to health treatment with exemption from a medical ticket. In Italy, people can in fact 

benefit from an exemption from medical costs not only in the case of unemployment but also on the basis 

of (low) income. However, to do so, one must produce documentation that certifies income based on the 

Equivalent Economic Situation Indicator (Indicatore della situazione economica equivalente, ISEE). 

However, such documentation is only issued to residents by the Fiscal Assistance Centres (Centri 

assistenzia fiscale, CAF) Although the Decree Law clarifies that all services must be ensured to asylum 

seekers on the basis of their domicile only, in the absence of internal circulars, health service offices are 

denying this right. » (p. 104 e.s.) 

 

Ainsi, il n'est pas envisageable de renvoyer le requérant en Italie. Rien ne permet de croire que les 

autorités italiennes assureront l’accueil et le suivi médical en cas de renvoi du requérant en Italie. Le 

requérant risque de vivre dans une situation de dénuement extrême. 

 

La situation personnelle du requérant :  

 

Selon la partie adverse le rapport AIDA ne démontrerait pas qu’il existerait des défaillances systémiques 

en Italie.  

Force est de constater que ce rapport démontre que certains profils courent un risque élevé de vivre dans 

la rue. Plus particulièrement les personnes qui sont renvoyées sur base du Règlement Dublin après une 

acceptation tacite par le gouvernement italien, courent un risque élevé de ne pas avoir accès à l’accueil :  

The Ministry of Interior Circular of 14 January 2019 specifies that Dublin returnees who had already applied 

for asylum prior to leaving Italy should be transferred by the competent Prefecture from the airport of 

arrival to the province where their application was lodged. If no prior asylum application had been lodged, 

they should be accommodated in the province of the airport of arrival. Family unity should always be 

maintained.206 … 

 

In other cases, where Italy becomes responsible by tacit acceptance of incoming requests, persons 

transferred to Italy from another Member State usually arrive at the main Italian airports such as Rome 

Fiumicino Airport and Milan Malpensa Airport. At the airport, the Border Police provides to the person 

returned under the Dublin Regulation an invitation letter (verbale di invito) indicating the competent 

Questura where he or she has to go.  

On 12 December 2018 the Danish Refugee Council and Swiss Refugee Council published a report with 

their monitoring of the situation of 13 vulnerable Dublin returnees in Italy in 2017-2018.211 The report 

illustrates the arbitrariness underlying Dublin returnees’ reception by the authorities, timely access to 

accommodation and to the asylum procedure, and quality of reception conditions. Many asylum seekers 

have had to wait for several hours or even days without any support at airports such as Rome Fuimicino 

Airport and Milan Malpensa Airport before being received by the police. 57 Some Dublin returnees were 

denied access to the Italian reception system upon arrival altogether or had to wait a long time before they 

were accommodated in SPRAR facilities.212 In its latest report of February 2018, MSF documented an 

increase of Dublin returnees among the homeless persons in Rome, Lazio who have no immediate and 

automatic access to the reception system.213 (p. 55-57) 

 

A Milan les demandeurs d’asile sans domicile n’ont même pas accès à la procédure d’asile, ce qui est 

illégal :  

 

With these two provisions,79 the Decree has made it clear that the unavailability of a domicile shall not be 

a barrier to access to international protection. Nevertheless, still in 2018 Questure denied access to the 

procedure for lack of proof of domicile e.g. lease contract, declaration of hospitality with an identity 

document of the host person. This was the case for instance in Lazio (Rome), Campania (Naples), Friuli-

Venezia Giulia (Pordenone), Sicily (Palermo, Syracuse), Sardinia (Cagliari), Piedmont (Novara) and 

Lombardy (Milan). In Syracuse and Novara, the Questura reqiured the physical presence of the owner of 

the apartment where the asylum seeker was accommodated. (p. 31).  

 

Les conditions de vie dans les centres à Rome et Milan sont inhumaines (pas d’eux chaude, pas d’argent 

de poche etc) : Enea, Rome, Lazio: The centre has a maximum capacity of 316 persons. At the time of 
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the visit of LasciateCIEntrare on 19 January 2019, it hosted 316 persons. It is a large centre with security 

guards at the entrance. In the last months, many persons have arrived after the closure of smaller CAS 

facilities. There are also Dublin returnees sent there from Fiumicino Airport. The number of staff is 50. 

There are only three washing machines and the asylum seekers report that hot water, pocket money and 

telephone cards are not provided.451 Milan, Lombardy: According to a report by Naga, the contracts for 

management of CAS in Milan are awarded by the Prefecture to the tender with the lowest price, without 

specifying the requisite skills of operators employed in the centres and no longer containing an obligation 

on centres to guarantee Italian language courses. As many as 3,650 people were housed in CAS in Milan 

as of the end of July 2017.452  (p. 99) Lazio: In Rome, MSF reports a proliferation informal settlements in 

abandoned buildings far away from the city centre. In the Tor Cervara area, near Tiburtina station, 

hundreds of migrants and refugees live without water, electricity and gas, often surrounded by areas of 

illegal dumping, infested with rats. Around 100 settlements in Rome are organised occupations. At least 

600 asylum seekers and beneficiaries of international protection were reported to live in these places. (p. 

101).  

 

La décision contestée mentionne que le gouvernement italien a accepté le transfert du requérant 

tacitement. Il n’est pas clair si le requérant sera accueilli correctement à l’aéroport ni s’il aura accès à une 

place d’hébergement et la procédure d’asile.  Le rapport AIDA démontre clairement qu’il s’agit des 

défaillances systématiques et pas des exceptions. » 

 

3.3.2. Examen 

 

3.3.2.1. En ce qu’elle invoque la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil observe que la première 

décision attaquée est fondée sur l’article 51/5 de la loi du 15 décembre 1980, autorise la partie 

défenderesse, saisie d’une demande d’asile, à procéder à la détermination de l’Etat responsable de son 

examen et, dans l’hypothèse où la Belgique n’en serait pas responsable, à saisir l’Etat responsable aux 

fins de prise ou de reprise en charge du demandeur d’asile dans les conditions prévues par le Règlement 

Dublin III, applicable lors de la prise de la première décision attaquée. 

 

L’article 3.2 du Règlement Dublin III dispose, en son alinéa 2, que « Lorsqu’il est impossible de transférer 

un demandeur vers l’État membre initialement désigné comme responsable parce qu’il y a de sérieuses 

raisons de croire qu’il existe dans cet État membre des défaillances systémiques dans la procédure d’asile 

et les conditions d’accueil des demandeurs, qui entraînent un risque de traitement inhumain ou dégradant 

au sens de l’article 4 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, l’État membre 

procédant à la détermination de l’État membre responsable poursuit l’examen des critères énoncés au 

chapitre III afin d’établir si un autre État membre peut être désigné comme responsable ». 

 

L’article 17.1 du Règlement Dublin III précise que « Par dérogation à l’article 3, paragraphe 1, chaque 

État membre peut décider d’examiner une demande de protection internationale qui lui est présentée 

par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, même si cet examen ne lui incombe pas en vertu des 

critères fixés dans le présent règlement ». 

 

L’article 12.2.b) du Règlement Dublin III prévoit que « Si le demandeur est titulaire d’un visa en cours de 

validité, l’État membre qui l’a délivré est responsable de l’examen de la demande de protection 

internationale, sauf si ce visa a été délivré au nom d’un autre État membre en vertu d’un accord de 

représentation prévu à l’article 8 du règlement (CE) n o 810/2009 du Parlement européen et du Conseil 

du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas ( 1 ). Dans ce cas, l’État membre 

représenté est responsable de l’examen de la demande de protection internationale ». 

 

3.3.2.2. En l’espèce, la motivation de la première décision attaquée révèle que l’Italie est l’Etat membre 

responsable du traitement de la demande d’asile du requérant, en application des dispositions du 

Règlement Dublin III, que la partie défenderesse y a examiné les différents éléments apportés par le 

requérant dans ses déclarations, et qu’elle indique adéquatement et suffisamment les motifs pour lesquels 

elle a estimé ne pas devoir déroger à cette application dans la situation particulière du requérant. 
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La partie requérante estime que la première décision entreprise est constitutive d’une violation de l’article 

3 de la CEDH, en ce qu’il faut parfois attendre plusieurs mois avant de formaliser la demande d’asile et 

de se voir désigner une place d’hébergement. Elle soutient que certains départements refusent 

d’enregistrement.  Elle dénonce les conditions de réception dans les hébergements de première ligne, 

ainsi que le non accès immédiat aux soins de santé, les demandeurs de protection devant attendre 

l’enregistrement de leur demande. Elle critique le rapport AIDA cité par la partie défenderesse qui 

démonterait une absence de risque systémique et relève que ce rapport démontre certains profils 

particuliers notamment personnes renvoyées sur la base du règlement Dublin III après une acceptation 

tacite du gouvernement italien. Elle conclut à l’inverse que le rapport démontre clairement qu’il s’agit de 

défaillance systémique et pas des exceptions.  

 

Ainsi, S’agissant des craintes alléguées du requérant relatives aux défaillances dans le système 

d’asile italien et aux conditions d’accueil en Italie, le Conseil rappelle que l’article 3 de la CEDH dispose 

que « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ». 

Cette disposition consacre l’une des valeurs fondamentales de toute société démocratique et prohibe en 

termes absolus la torture et les traitements inhumains ou dégradants quels que soient les circonstances 

et les agissements de la victime (jurisprudence constante : voir p.ex. Cour EDH 21 janvier 2011, 

M.S.S./Belgique et Grèce, §218). 

 

La Cour EDH a déjà considéré que l’éloignement par un Etat membre peut soulever un problème au 

regard de l’article 3 de la CEDH, et donc engager la responsabilité d’un État contractant au titre de la 

Convention, lorsqu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que le requérant courra, dans le pays de 

destination, un risque réel d’être soumis à des traitements contraires à l’article 3 de la CEDH. Dans ces 

conditions, l’article 3 de la CEDH implique l’obligation de ne pas éloigner la personne en question vers 

ce pays (voir : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 75, et les arrêts auxquels il est fait référence ; 

adde Cour EDH 26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 66). 

 

Afin d’apprécier s’il y a des motifs sérieux et avérés de croire que le requérant encourt un risque réel de 

traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH, le Conseil se conforme aux indications données par la Cour 

EDH. A cet égard, la Cour EDH a jugé que, pour vérifier l’existence d’un risque de mauvais traitements, il 

y a lieu d’examiner les conséquences prévisibles de l’éloignement du requérant dans le pays de 

destination, compte tenu de la situation générale dans ce pays et des circonstances propres au cas du 

requérant (voir : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 78 ; Cour EDH 28 février 2008, Saadi/Italie, 

§§ 128-129 ; Cour EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et autres/Royaume-Uni, § 108 in fine). 

En ce qui concerne l’examen de la situation générale dans un pays, la Cour EDH a souvent attaché de 

l’importance aux informations contenues dans les rapports récents provenant d’associations 

internationales indépendantes de défense des droits de l’homme telles qu’Amnesty International, ou de 

sources gouvernementales (voir par exemple : Cour EDH, M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, 

§§ 347 et 348 ; Cour EDH, Moayad v. Allemagne, 20 février 2007, §§ 65-66 ; Cour EDH, Said v. Pays 

Bas, 5 juillet 2005, § 54 ; Cour EDH, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005, § 67 ; Cour EDH, Chahal v. Royaume 

Uni, 15 novembre 1996, §§ 99-100). En même temps, la Cour EDH a considéré qu’une simple possibilité 

de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en soi une 

infraction à l’article 3 de la CEDH (voir : Cour EDH, Fatgan Katani et autres v. Allemagne, 31 mai 2001 ; 

Cour EDH, Vilvarajah et autres v. Royaume Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources dont 

elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas 

d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir : Cour EDH, Y. v. Russie, 4 

décembre 2008, § 79 ; Cour EDH, Saadi v. Italie, 28 février 2008, § 131 ; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 

juillet 2005, § 167 ; Cour EDH, Mamatkulov and Askarov v. Turquie, 4 février 2005, § 73 ; Cour EDH, 

Müslim v. Turquie, 26 avril 2005, § 68). 

 

Toutefois, il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH qu’exceptionnellement, dans les affaires où un 

requérant allègue faire partie d’un groupe systématiquement exposé à une pratique de mauvais 

traitements, la protection de l’article 3 de la CEDH entre en jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a des 

motifs sérieux et avérés de croire à l’existence de la pratique en question et à son appartenance au groupe 

visé (voir : Cour EDH, Saadi v. Italie, 28 février 2008, § 132). En pareilles circonstances, la Cour EDH 
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n’exige pas que le requérant établisse l’existence d’autres caractéristiques particulières qui le 

distingueraient personnellement, si cela devait rendre illusoire la protection offerte par l’article 3 de la 

CEDH. Ceci sera déterminé à la lumière du récit du requérant et des informations disponibles sur le pays 

de destination pour ce qui est du groupe en question (voir : Cour EDH, Y. v. Russie, 4 décembre 2008, § 

80 ; Cour EDH, Salah Sheekh v. Pays-Bas, 23 mai 2007, § 148 ; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 juillet 2005, 

§ 167). 

En ce qui concerne l’examen des circonstances propres au cas du requérant, la Cour EDH a jugé que le 

risque invoqué présente un caractère individualisé dès lors qu’il s’avère suffisamment concret et probable 

(voir Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 359 in fine). En ce qui concerne tant la 

situation générale dans un pays que les circonstances propres au cas du requérant, celui-ci doit disposer 

de la possibilité matérielle de faire valoir en temps utile lesdites circonstances (voir Cour EDH 21 janvier 

2011, M.S.S./Belgique et Grèce, § 366). 

 

Dans ce cas, l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH doit être évaluée 

en fonction des circonstances dont la partie défenderesse avait ou devait avoir connaissance au moment 

de la décision attaquée (voir mutatis mutandis : Cour EDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 81 ; Cour EDH 

20 mars 1991, Cruz Varas et autres/Suède, §§ 75-76 ; Cour EDH 30 octobre 1991, Vilvarajah et 

autres/Royaume-Uni, § 107). La partie défenderesse doit se livrer à un examen aussi rigoureux que 

possible des éléments indiquant l’existence d’un risque réel de traitement prohibé par l’article 3 de la 

CEDH (Cour EDH 21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce, §§ 293 et 388). 

 

Il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que, dans certains cas, il ne peut être exclu que l’application 

des règles prescrites par les accords de Dublin puissent entraîner un risque de violation de l’article 3 de 

la CEDH ; la présomption selon laquelle les Etats participants respectent les droits fondamentaux prévus 

par la CEDH n’étant pas irréfragable (voir : Cour EDH, 4 novembre 2014, Tarakhel v. Suisse ; Cour EDH 

21 janvier 2011, M.S.S./Belgique et Grèce). 

 

Le Conseil rappelle par ailleurs les principes dégagés par la Cour EDH dans l’affaire Tarakhel c. Suisse 

rendu en Grande Chambre le 4 novembre 2014 dans laquelle la Cour était amenée à se prononcer sur le 

renvoi vers l’Italie d’un couple de nationalité afghane accompagné de leurs six enfants mineurs : 

« 115. Si donc la structure et la situation générale du dispositif d’accueil en Italie ne sauraient constituer 

en soi un obstacle à tout renvoi de demandeurs d’asile vers ce pays, les données et informations exposées 

ci-dessus font toutefois naître de sérieux doutes quant aux capacités actuelles du système. Il en résulte, 

aux yeux de la Cour, que l’on ne saurait écarter comme dénuée de fondement l’hypothèse d’un nombre 

significatif de demandeurs d’asile privés d’hébergement ou hébergés dans des structures surpeuplées 

dans des conditions de promiscuité, voire d’insalubrité ou de violence.[…] 

118. La Cour rappelle que, pour tomber sous le coup de l’interdiction contenue à l’article 3, le traitement 

doit présenter un minimum de gravité. L’appréciation de ce minimum est relative ; elle dépend de 

l’ensemble des données de la cause, notamment de la durée du traitement et de ses effets physiques et 

mentaux ainsi que, parfois, du sexe, de l’âge et de l’état de santé de la victime (paragraphe 94 ci-dessus). 

Elle rappelle également que, en tant que catégorie de la population « particulièrement défavorisée et 

vulnérable », les demandeurs d’asile ont besoin d’une « protection spéciale » au regard de cette 

disposition (M.S.S., précité, § 251). 

119. Cette exigence de « protection spéciale » pour les demandeurs d’asile est d’autant plus importante 

lorsque les personnes concernées sont des enfants, eu égard à leurs besoins particuliers et à leur extrême 

vulnérabilité. Cela vaut même lorsque, comme en l’espèce, les enfants demandeurs d’asile sont 

accompagnés de leurs parents (Popov, précité, § 91). Les conditions d’accueil des enfants demandeurs 

d’asile doivent par conséquent être adaptées à leur âge, de sorte qu’elles ne puissent « engendrer pour 

eux une situation de stress et d’angoisse et avoir des conséquences particulièrement traumatisantes sur 

leur psychisme » (voir, mutatis mutandis, Popov, précité, § 102), faute de quoi elles atteindraient le seuil 

de gravité requis pour tomber sous le coup de l’interdiction prévue à l’article 3 de la Convention. […] 

122. Il s’ensuit que, si les requérants devaient être renvoyés en Italie sans que les autorités suisses aient 

au préalable obtenu des autorités italiennes une garantie individuelle concernant, d’une part, une prise en 

charge adaptée à l’âge des enfants et, d’autre part, la préservation de l’unité familiale, il y aurait violation 

de l’article 3 de la Convention ». 
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La Cour EDH a eu l’occasion, dans la décision dans l’affaire A.M.E. c/ Pays-Bas rendue le 5 février 2015, 

de préciser et d’actualiser sa position - position qu’elle a confirmée dans l’affaire A.S. c/ Suisse du 30 juin 

2015. A ces occasions, la Cour a rappelé que pour s’inscrire dans le champ d’application de l’article 3 de 

la CEDH, le mauvais traitement allégué doit atteindre un seuil minimal de sévérité. L’examen de ce seuil 

minimum est relatif et dépend des circonstances concrètes du cas d’espèce, tels que la durée du 

traitement et ses conséquences physiques et mentales et, dans certains cas, du sexe, de l’âge et de la 

santé de la victime. 

 

3.3.2.3. En l’espèce, le Conseil estime qu’il convient d’examiner et d’apprécier les conditions prévalant à 

l’examen des demandes de protection internationale et à l’accueil des demandeurs d’asile en Italie. 

Le Conseil rappelle qu’il peut être déduit de la jurisprudence susvisée de la Cour EDH que les lacunes 

qui émailleraient les conditions de la procédure d’asile et de l’accueil des demandeurs d’asile doivent être 

telles qu’il existe des motifs sérieux et avérés de croire que les demandeurs d’asile transférés vers l’Etat 

membre responsable encourent un risque réel et avéré d’être soumis à la torture ou à des peines ou 

traitements inhumains ou dégradants au sens de l’article 3 de la CEDH. 

 

A cet égard, il ressort des informations figurant au dossier administratif, en particulier du rapport AIDA 

de 2017, que pour les raisons longuement exposées dans la première décision attaquée, il n’est pas 

possible de conclure que le système d’accueil italien connaîtrait actuellement des déficiences à ce point 

structurelles ou systématique qu’elles exposeraient les demandeurs d’asile transférés, suite à un accord 

tacite, dans ce pays, en vertu du Règlement Dublin III, à des traitements inhumains et dégradants prohibés 

par l’article 3 de la CEDH. Si certes, selon les extraits de rapports, la situation sociale générale des 

demandeurs d’asile reste préoccupante en Italie, il n’est pas possible d’en déduire que tout demandeur 

d’asile transféré vers ce pays, dans le cadre de l’application du Règlement Dublin III, même en l’absence 

d’acceptation tacite de transfert, y court un risque réel d’être exposé à une violation de ses droits 

fondamentaux. 

 

Le Conseil observe que la décision attaquée relève des augmentations des capacités d’accueil dans les 

différents types d’hébergement et ajoute que parallèlement au réseau national de structure d’accueil il 

existe un réseau de structure privé fourni entre autres par des associations. 

 

Toutefois, le Conseil estime qu’il ne peut être nié, au vu des informations versées au dossier et en termes 

de recours, que dans certaines circonstances les délais d’enregistrement et d’examen de la demande 

d’asile peuvent créer des difficultés d'accès au système d’accueil. Par conséquent, comme la Cour EDH 

a pu le relever dans les cas qui lui ont été soumis, il convient de faire preuve de prudence dans l’examen 

des dossiers dans lesquels est envisagé un rapatriement vers l’Italie dans le cadre du Règlement Dublin 

III, en examinant si le demandeur d’asile présente un profil vulnérable qui obligerait les autorités belges à 

obtenir des garanties particulières de la part des autorités italiennes. 

 

Le Conseil constate que lors de son audition du 16 juin 2019 le requérant, interrogé quant aux raisons 

spécifiques l’ayant poussées à demander l’asile en Belgique, a répondu « J’ai choisi la Belgique car mes 

parents sont arrivés en Belgique avant moi. Ma sœur aussi est en Belgique avec sa famille. La Belgique 

est un pays qui me permet de vivre en sécurité et de façon stable». A la question « Avez-vous des raisons 

relatives aux conditions d’accueil ou de traitement qui justifieraient votre opposition à votre transfert dans 

l’Etat membre responsable de votre demande d’asile, conformément à l’article 3, § 1er du règlement 

Dublin? », le requérant a répondu « Italie : je refuse d’aller en Italie car ma famille vit en Belgique ». Quant 

à la question concernant son état de santé, le requérant a déclaré « Je suis en bonne santé ». 

Force est dès lors de constater que le requérant est un jeune adulte de vingt-six ans, sans charge de 

famille et qui ne fait actuellement valoir aucun problème de santé particulier. Il n’est pas permis à la lecture 

de ces éléments d’établir l’existence d’un profil vulnérable dans le chef du requérant. Le Conseil 

observe, à l’instar de la partie défenderesse, que le requérant n’a pas mentionné avoir subi 

personnellement et concrètement des traitements inhumains et dégradants de la part des autorités 

italiennes, en violation de l’article 3 de la CEDH, et qu’il n’a pas non plus fait part de sa crainte de subir 

pareils traitements en cas de transfert vers l’Italie. 
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Au demeurant, le Conseil constate que la motivation de la première décision attaquée rencontre à 

suffisance et adéquatement l’argumentation de la partie requérante quant aux défaillances systémiques 

dans la procédure d’asile et d’accueil italien défendue en termes de requête. 

 

Le Conseil constate que tant ces articles que le document plus récents de 2018 cités supra se limitent à 

exprimer des critiques générales à l’encontre des procédures italiennes, lesquelles étaient déjà citées 

dans le rapport repris par la partie défenderesse. Le Conseil rappelle une nouvelle fois que la Cour EDH 

a considéré à plusieurs reprises qu’une simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une 

conjoncture instable dans un pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 (voir : CEDH affaire 

Vilvarajah et autres c. Royaume-Uni, 30 octobre 1991, § 111) et que, lorsque les sources dont elle dispose 

décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas d’espèce doivent 

être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir : CEDH 4 décembre 2008, Y./Russie, § 9 ; CEDH 

28 février 2008, Saadi/Italie, § 131 ; CEDH 4 février 2005, Mamatkulov en Askarov/Turquie, § 73 ; CEDH 

26 avril 2005, Müslim/Turquie, § 68). Dès lors, c’est au requérant de démontrer qu’il existe des motifs 

sérieux et avérés de croire qu’il encoure un risque réel de subir un traitement inhumain ou dégradant en 

cas de transfert vers l’Italie quod non in specie vu la teneur des articles et au vu de ce qui a été relevé 

supra, concernant le profil du requérant. 

  

La partie requérante ne démontre pas de grief défendable au sens de l’article 3 de la CEDH. Il n’ y a pas 

lieu d’examiner plus avant le sérieux de l’autre moyen, étant donné qu’il n’est également pas satisfait à la 

condition du préjudice grave difficilement réparable. 

 

3.4. Troisième condition : le préjudice grave difficilement réparable 

 

Au titre de risque de préjudice grave difficilement réparable, la partie requérante fait valoir des arguments 

similaires à ceux repris au titre de moyen sérieux justifiant la suspension, notamment quant à la violation 

de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme. 

 

Or, l’examen du grief tiré de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme 

ayant été jugé non sérieux, le risque de préjudice grave difficilement réparable allégué ne peut pas non 

plus être considéré comme établi en l’espèce. 

  

4. Le Conseil constate qu’une des conditions requises pour pouvoir ordonner la suspension d’extrême 

urgence de l’acte attaqué, en l’occurrence l’existence d’un préjudice grave difficilement réparable, n’est 

pas remplie. Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er . 

 

La demande de suspension d’extrême urgence de la décision de refus de séjour avec ordre de quitter le 

territoire prise le 22 août 2017 est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens sont réservés 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier octobre deux mille dix-neuf, par : 

 

 

Mme. C. DE WREEDE,                                                  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

M. A.D. NYEMECK,           greffier  

 

 

Le greffier,                                                                       Le président, 

 

 

 

 

A.D. NYEMECK                                                   C. DE WREEDE 

 


